LES BANQUIERS ET COMMERÇANTS BRETONS
AUX ORIGINES DE LA SCIENCE ECONOMIQUE EN FRANCE

« M. de Gournay mériterait la reconnaissance de la nation, quand elle ne lui aurait d’autre obligation que d’avoir contribué plus que personne à tourner les esprits du côté des connaissances économiques. Cette gloire lui serait acquise quand ses principes pourraient encore souffrir quelque contradiction ; et la vérité aurait toujours gagné à la discussion des matières qu’il a donné occasion d’agiter. La postérité jugera entre lui et ses adversaires. Mais en attendant qu’elle ait jugé, on réclamera avec confiance pour sa mémoire l’honneur d’avoir le premier répandu en France les principes de Child et de Jean de Witt. Et, si ces principes deviennent un jour adoptés par notre administration dans le commerce, s’ils sont jamais pour la France, comme ils l’ont été pour la Hollande et l’Angleterre, une source d’abondance et de prospérité, nos descendants sauront que la reconnaissance en sera due à M. de Gournay. » 

Turgot, Éloge de Gournay
Résumé : Sur l’étendue des terres bretonnes, de Brest à Nantes en passant par Saint-Malo, naquit, au fur et à mesure des siècles, une longue tradition de comptoirs. Cette longue tradition fut à l’origine d’un enrichissement matériel considérable pour cette région intrinsèquement ouverte et commerçante ; elle fut aussi, comme nous allons le voir, la source d’un enrichissement théorique non moins considérable, dans la nouvelle sphère du savoir qu’était l’économie politique. Les familles commerçantes bretonnes furent en effet à l’origine de quelques-uns des plus grands économistes français du XVIIIe. Plus encore, par les dispositions spéciales qu’elles transmirent à leurs héritiers théoriciens, elles firent avancer la discipline économique dans la direction du progrès et de la scientificité. 

     Pour celui qui s’intéresse à l’histoire des idées économiques, le mérite des commerçants, banquiers et autres hommes de finance, ne peut faire aucun doute. À travers chaque siècle, le développement de cette science fut en effet marqué par les contributions de tels individus. Mais si l’on se souvient et si l’on révère bien l’importance des réflexions du banquier d’origine irlandaise Richard Cantillon, de son grand rival, le partisan du papier-monnaie John Law, de David Ricardo, broker à la Bourse de Londres, ou de John Maynard Keynes, le spéculateur avisé, on oublie souvent le groupe de commerçants et d’administrateurs réunis autour de Vincent de Gournay, grand commerçant originaire de Saint-Malo, groupe qui fut véritablement aux origines de la science économique en France. 
     Les raisons qui expliquent pourquoi des commerçants sont davantage que les autres poussés à développer les idées économiques sont assez facilement perceptibles. En revanche, le métier de banquier peut nous paraître plus éloigné des préoccupations de l’économiste. Et il l’est en effet. Seulement, aucune ambiguïté ne doit être laissée quant à la grande symbiose qui existait au XVIIIème siècle entre l’activité de banquier et l’activité de commerçant. La banque était encore à l’époque un monde neuf, où les opérations, dont le nombre était limité mais qui pouvaient avoir une ampleur considérable. Ce monde neuf, au XVIIIème siècle du moins, fut majoritairement occupé par des commerçants, y trouvant un supplément d’activité et de revenu, ou d’anciens commerçants, délaissant l’activité familiale pour ce nouveau métier si à la mode.
     En Bretagne plus qu’ailleurs, banquiers et commerçants vivaient dans une intimité toute particulière. Le transport de marchandises vers chacun des continents, que ce soit par les ports de Lorient, Saint-Malo ou Nantes, nécessitait la mobilisation d’importants capitaux, ainsi que le recours à des méthodes de paiement, d’escompte et d’avances que des banquiers pouvaient seuls permettre.
     C’est dans cette atmosphère si particulière qu’un groupe de commerçants, négociants, entrepreneurs, banquiers et hommes de finance, sera amené à participer à l’éclosion de la « science du commerce » dans notre pays. 
VINCENT DE GOURNAY ET L’ELITE NEGOCIANTE DE SAINT-MALO
     Des deux écoles de pensée ayant émergé en France durant le siècle des Lumières, l’école physiocratique et le cercle de Gournay, chacune tirait ses origines dans des milieux socioéconomiques à la fois très marqués et très différents. D’un côté, le cercle de Vincent de Gournay, géographiquement implanté en Bretagne, représentait par ses membres les grandes traditions commerçantes de la France. De l’autre côté, dans la physiocratie de François Quesnay, une école née et établie à Versailles, et dans l’antre même du pouvoir, les origines socioculturelles étaient vantées avec une grande ardeur : Quesnay était né de parents laboureurs, et avait tiré sa théorie de l’observation de la vie rurale.
     Si François Quesnay était parti de la charrue, résumera ainsi Turgot dans une belle métaphore, Vincent de Gournay, lui, était parti du comptoir. Né en 1712 dans la ville de  Saint-Malo 
, Vincent de Gournay, né Jacques-Claude Marie Vincent, inscrivait même son parcours dans l’histoire de l’une des plus grandes familles commerçantes malouines. Son père, Claude Vincent, riche négociant de la ville, avait acquis la charge de conseiller secrétaire du roi. Quant à sa mère, Françoise-Thérèse Séré de la Ville Malerre, elle était également issue d’une puissante famille malouine de commerçants, conseillers, et secrétaires du Roi.
     La ville de Saint-Malo abritait alors dans ses célèbres murs la communauté la plus puissance de commençants. 
 Enrichie par le commerce, cette « élite négociante », selon le mot d’André Lespagnol, jouissait à l’époque d’une extrême facilité pour lancer des grandes opérations commerciales, jointe à une expérience et à une célébrité d’autant plus considérable qu’elle est aujourd’hui oubliée. Tout cela concourrait à faire de Saint-Malo une base incomparable pour s’élancer vers les plus hauts sommets de cette science économique qu’on appelait encore la « science du commerce ». 
     Fils de commerçant, le jeune Gournay fut assez logiquement poussé à embrasser cette destinée, d’autant que des dispositions naturelles, vivifiées dès sa plus jeune enfance, l’y poussaient également. Ainsi, à 17 ans, après avoir quitté le prestigieux collège oratorien de Juilly, il partit s’installer à Cadix, dans le sud de l’Espagne, pour y gérer les affaires familiales. Place financière majeure à l’époque, Cadix avait fini par centraliser dans son port toutes les expéditions commerciales vers les colonies, après que le port de Séville, disposant anciennement d’un monopole, fut considéré comme trop petit. Son importance grandissait aussi du fait du monopole de l’Espagne sur certaines destinations, lequel monopole imposait aux navires étrangers de passer par Cadix afin d’obtenir une autorisation. 
     Lorsque Gournay revint en France, quinze années plus tard, sa fortune était faite. Il avait en outre construit dans son esprit, et de par cette expérience même, les bases d’une critique du système mercantiliste, alors encore tout à fait dominant, surtout en Espagne. L’économiste A. Morellet, un proche de Gournay qui se rangea plus tard à la physiocratie, notera ce fait avec perspicacité : « Ce magistrat avait été un des premiers à se convaincre par son expérience des vices de l’administration commerciale. » 

     Dès 1744, du fait de cette expérience rare, il fut approché par Maurepas, le secrétaire d’État à la marine. Gournay entra en correspondance avec lui, et lui témoigna son expertise du commerce, qu’il étendit vite, pendant les années 1745 et 1746, grâce à des voyages réalisés en Angleterre et en Hol-lande, alors les deux nations les plus prospères d’Europe.
     Tandis qu’il visitait les terres anglaises, il apprit la mort de Jamets de Villebarre, son associé au sein de la société familiale. Cet associé avait choisi son collaborateur et ami comme héritier : Gournay se vit donc à la tête d’une fortune considérable, qui s’ajoutait aux recettes juteuses du commerce de Cadix. Il prit la décision d’arrêter les affaires, et, à présent auréolé du titre de marquis de Gournay, du nom de terres reçues en héritage, il s’installa à Paris avec l’espoir de pénétrer la haute administration publique. 
     Gournay avait d’abord obtenu un poste dans l’administration du commerce de par la forte impression qu’il avait laissé à Maurepas ; il fut d’ailleurs, pendant les premières années, son protégé. Cette proximité avec Maurepas aurait pu lui être préjudiciable, après que celui-ci soit tombé en disgrâce, suite à la célèbre affaire des « poissonnades », ces libelles sarcastiques contre Mme de Pompadour, mais il n’en souffrit que modérément. À  la fin de l’année 1749, on lui annonçait même sa nomination à un poste d’intendant de commerce pour la Seine-et-Oise. Par envie de servir, et de mettre en application la grande philosophie économique à laquelle ses réflexions, jointes à son expérience, lui avaient fait aboutir, Gournay se tourna donc vers la haute administration des finances, et prit, en 1751, la noble charge d’intendant de commerce. 
     Sortes de délégués du Contrôleur général des Finances, les intendants de commerce s’occupaient à l’époque d’une ou plusieurs branches d’industrie ou de commerce, ainsi que d’une ou plusieurs régions (appelées « généralités »). Leur rôle consistait à conseiller les actions du Contrôleur général, en lui présentant les faits spécifiques à chaque région ou profession, dans des rapports envoyés à Paris. Instances surtout consultatives, les intendants de commerce avaient une influence très réduite sur la politique économique de l’État ; à part, bien entendu, quand ils savaient persuader leurs supérieurs, ou se rendre indispensables d’eux par leurs lumières et leurs connaissances, ce qui était, avouons-le, fort rare. Dans la majorité des cas, comme le résumera Gustave Schelle, « ils n’étaient que des agents consultatifs sans pouvoir de décision. » 
 Gournay se vit attribuer les généralités de Bordeaux, La Rochelle, Tours, et Limoges, ainsi que d’autres circonscriptions de moindre taille ; il fut aussi responsable de l’industrie et du commerce de la soie. 
     Il fut, fait tout à fait notable, le seul occupant de ce poste d’intendant de commerce à avoir déjà exercé le métier de commerçant. Cela, nécessairement, lui faisait voir l’administration avec un scepticisme naturel, et nourrissait en lui une haine du lent et toujours très inefficace fonctionnement bureaucratique. C’est Gournay, d’ailleurs, qui inventa et mena le premier cette charge, désormais classique, contre la bureaucratie : il appela ce mal la « bureaumanie ». Melchior Grimm racontera quelques années plus tard cet usage très novateur : « M. de Gournay, excellent citoyen, disait quelquefois : "Nous avons en France une maladie qui fait bien du ravage ; cette maladie s’appelle la bureaumanie." » 

     Gournay n’ignorait en aucun cas ces dispositions de l’appareil d’État quand il entra pour la première fois à son service. Ainsi qu’il l’affirmera plus tard, il eut même le souhait d’influer sur cet état d’esprit néfaste en apportant la morale et le bon sens des commerçants dans l’administration du commerce. « Lorsque j’ai désiré la charge d’intendant de commerce, écrira-t-il à Trudaine, j’y ai été poussé par l’espoir de rapprocher un peu plus le commerce et les négociants des personnes en place. » 

     Les débuts de Gournay à l’intendance du commerce furent  difficiles. Machault, Contrôleur général depuis 1745, était peu partisan de la liberté économique, et appréciait guère de se faire sermonner sur ce sujet. Face à cet homme qui, selon le mot du marquis d’Argenson, voulait « diriger le commerce par des entraves », les discussions étaient limitées. Si Gournay avait accepté le poste d’intendant de commerce dans l’espoir d’insuffler sur l’administration un nouveau vent de liberté, il est clair que ce fut un échec.

     La situation s’arrangea nettement à partir de 1754, au moins pour deux raisons. La première, et la plus évidente, fut le remplacement de Machault, en juillet 1754, par Moreau de Séchelles, de tendance libérale. La seconde, en 1754 toujours, fut la  rencontre de Gournay avec un jeune économiste plein de talent : Turgot. Ce dernier, ayant eu vent de l’activité littéraire des proches de Gournay, dont nous parlerons davantage dans le chapitre suivant, sollicita l’intendant du commerce pour réaliser une traduction d’un court essai de l’économiste anglais Josiah Tucker. Ce fut le début d’une collaboration fructueuse. 
     De par ses fonctions, Gournay fut enjoint de réaliser de longues visites sur les terres de ses circonscriptions. Il proposa à Turgot de l’accompagner. Selon Dupont de Nemours, qui connaissait parfaitement les deux hommes, Turgot considérait que les différents voyages réalisés avec Gournay dans plusieurs régions françaises avaient été « l’un des événements qui ont le plus avancé son instruction ». 
 Ainsi que nous l’avons indiqué dans le précédent chapitre, Gournay et Turgot visitèrent la Bretagne à la fin de l’année 1756, et l’intendant de commerce prêta son concours à la création de la Société d’agriculture.
     Si, en 1754, le ciel s’était éclairci, trois ans plus tard le temps des réformes semblait déjà passé, et les perspectives étaient sombres. En 1757, après l’attentat de Damiens et le déclenchement d’une nouvelle guerre, la haute administration des finances devint averse à tout changement profond. En 1758, observant l’opposition farouche qu’il rencontrait, Gournay démissionna de son poste d’intendant de commerce. Le marquis de Mirabeau, dans le style toujours excessif qui le caractérisait, écrivit à propos de la retraite de son ami : « Lassé du rôle infructueux d’être la voix du désert, tu te retiras du sanctuaire de ce peuple à goitre qui te trouvait difforme de n’en avoir point. » 

     Cette démission, qui semble bien commandée par un sentiment vif de lassitude, fut sans doute aussi motivée par les soucis de santé de Gournay. Turgot, qui lui était resté proche, fournit encore une autre explication, non moins vraisemblable : Gournay, tout consacré à sa mission d’intendant de commerce, aurait négligé les affaires commerciales qu’il avait laissées à Cadix, et dut faire face à de lourdes pertes financières. Vivement attristé par cette nouvelle, Gournay aurait souhaité quitter la haute administration pour retourner à la gestion des affaires familiales. 
     Quel qu’ait été son souhait à cette époque de sa vie, une trop faible santé vint l’empêcher de réaliser ses projets. De constitution fragile, Vincent de Gournay avait été constamment arrêté par des tracas de santé. Ces ennuis s’aggravèrent sérieusement à partir de 1754, le contraignant plusieurs fois à arrêter toute activité. En juin 1759, une tumeur à la hanche emporta finalement cet homme courageux. Dix ans auparavant, il avait épousé Clothilde de Verdue, fille du greffier du Grand Conseil, auprès duquel il était devenu conseiller. Il n’avait pas encore eu d’enfant lorsque, âgé de quarante-neuf ans, il la laissa veuve. 
SA CONTRIBUTION A LA SCIENCE ECONOMIQUE

     L’importance de la contribution de Gournay à la science économique, que nous essaierons de prouver dans ce chapitre ainsi que dans le suivant, ne saurait s’illustrer par la quantité des ouvrages dus à sa plume. Si, dans le cas des autres grands économistes bretons, on arguait contre notre propos que leurs écrits sont désormais introuvables dans nos librairies, et que ce fait même prouve leur faible importance dans l’histoire des idées, toute réponse, dans le cas de Gournay, serait sans objet : en dehors d’un léger travail de traduction d’écrits économiques, Gournay n’a laissé aucun ouvrage à la postérité. 
     Notre travail n’en est pas pour autant empêché, puisque sans avoir publié aucun ouvrage, Gournay ne fut pas moins un écrivain prolixe, rédigeant mémoire après mémoire pour défendre ses idées auprès de ses supérieurs au sein de l’administration des finances de la France, et fournissant à ses amis des esquisses pour qu’ils puissent, en y ajoutant leurs propres lumières, faire paraître eux-mêmes un ouvrage complet de doctrine économique.  C’est ainsi que, loin de n’avoir été qu’un économiste dans ses actes, Gournay fut aussi un grand auteur. Ainsi que l’affirmera son ami Turgot, « il n’est presque aucune question importante de commerce et d’économie politique, sur laquelle il n’ait écrit plusieurs mémoires ou lettres raisonnées. Il se livrait à ce travail avec une sorte de prodigalité, produisant presque toujours, à chaque occasion, de nouveaux mémoires, sans renvoyer aux mémoires antérieurs qu’il avait écrits, ne cherchant à s’éviter ni la peine de retrouver des idées qu’il avait déjà exprimées, ni le désagrément de se répéter. » 
 Ces mémoires, dont la grande partie a été perdue, ont été récemment remis à la disposition des lecteurs grâce au travail du japonais  Takumi Tsuda. 
 La lecture de sa compilation de lettres et de mémoires, aussi vivifiante, aussi impressionnante qu’elle puisse être même avec le recul de deux siècles de progrès considérables de la science économique, ne saurait faire oublier qu’elle ne reprend qu’une partie, une infime partie même de l’œuvre immense de Vincent de Gournay. Cette immensité, Dupont de Nemours nous l’a fit bien sentir lorsque, dans les colonnes des Éphémérides du Citoyen, il affirma que l’abbé Morellet, le dépositaire des travaux de Gournay après la mort de celui-ci, s’était retrouvé en possession de plus d’une centaine de mémoires. 

     Comment comprendre, pour autant, cette grande abondance de travaux économiques d’un côté, et cette quasi absence de publications ? La première raison, et certainement l’une des plus décisives, est sa position d’intendant du commerce, qui l’empêchait de présenter ses vues novatrices et parfois radicales avec la mention de son propre nom. Cela explique en tout cas pourquoi sa traduction de l’ouvrage de Joshua Child parut avec la mention : traduyt de l’anglois par Butel-Dumont, du nom d’un de ses amis économistes, qui n’avait pris aucune part dans ce travail, bien qu’il partageait l’engagement de Gournay. 
     Pour autant, et bien qu’il s’empêchait clairement de publier sous son nom pour protéger son poste dans la haute administration, Gournay possédait en outre un tempérament qui le poussait peu à chercher la célébrité. Dans ses activités de traducteur comme dans celles d’écrivain économiste, Gournay cultivait une extrême modestie. L’apparition de son nom sur la couverture du titre, ou d’autres marques plus sensibles de reconnaissance, lui étaient tout à fait indifférentes. Il traduisait, aidait à traduire, et n’hésitait jamais à laisser à d’autres les lauriers de la gloire. « Il lui est arrivé souvent, indiquera Turgot, de faire honneur à des hommes en place des vues qu’il leur avait communiquées. Il lui était égal que le bien qui s’opérait vint de lui ou d’un autre. Il avait le même désintéressement pour ses manuscrits ; n’ayant aucun souci de gloire littéraire, il abandonnait sans réserves ce qu’il avait écrit à tous ceux qui voulaient écrire sur ces matières et le plus souvent ne gardait même pas de copies de ce qu’il avait fait. » 

     C’était là une attitude qu’il cultivait partout, illustrait partout, et prouvait partout. Vincent Gournay était modeste de nature, et aussi très peu dogmatique quant aux théories. Le nantais Montaudoin de la Touche, un de ses plus fidèles collaborateur, remarqua bien ce fait, et nota : « M. de Gournay était bien éloigné de se croire infaillible ; il était trop éclairé pour descendre si bas. Il aimait à être contredit ; il savait que la discussion est la source de la lumière et de la vérité. Sa modestie était extrême. » 

SON CERCLE D’ECONOMISTES

     Vincent de Gournay, en partant du comptoir, avait abouti à la liberté économique et à la science du commerce. Il ne fut pas le seul à effectuer ce chemin. Autour de lui, ou plutôt avec lui, de nombreux économistes, bretons par origine ou par affiliation, mirent leurs forces en commun dans le but de venir à bout de cette société d’Ancien Régime paralysée par les réglementations et meurtrie par une fiscalité oppressive, que l’intendant de commerce avait passé sa vie à condamner, et que ses idées, jointes à celles des philosophes et des économistes physiocrates, allaient finalement emporter dans la grande tourmente révolutionnaire.
     Ce troisième chapitre, prenant la suite du précédent, qui présentait Gournay, détaillait sa trajectoire au sein de l’administration, et développait ses principales idées économiques, sera tout entier consacré à ce groupe d’économistes que l’histoire de la pensée a fini par nommer, avec justesse, le « cercle de Gournay ». Ce chapitre montrera en quoi, dix ans avant leurs successeurs les Physiocrates, ce cercle, profondément ancré en Bretagne, développa les thèmes de l’économie politique avec une puissance théorique, des intuitions, et un succès qui ne méritent pas l’oubli dans lequel il est aujourd’hui tombé. 
     Les manuels d’histoire de la pensée économique — du moins ceux qui ne se contentent pas naïvement de commencer avec le mythe du « Adam Smith fondateur de la science économique »—, négligent habituellement toute cette série d’économistes qui, quelques années avant les Physiocrates, fondèrent la science économique en France. Lorsque l’on parcourt les écrits de l’époque, ceux des philosophes et des commentateurs, on est frappé du succès des écrits économiques, et de la popularité des questions qu’ils traitent, à une époque où la physiocratie n’existait pas encore, et où François Quesnay n’était encore qu’un simple médecin. Melchior Grimm, fin observateur de la scène littéraire française, écrivit par exemple, dès mars 1755, que « rien n’est si commun, depuis dix-huit mois, que les ouvrages sur le commerce ». 

     C’est là un passage très étonnant, et inexplicable si l’on écoute nos manuels, selon lesquels F. Quesnay, en 1757, fonda la science économique. L’école physiocratique, en effet, prit corps en 1757, après la conversion du marquis de Mirabeau aux idées du futur « maître » Quesnay. Les premiers recrutements intervinrent dès après : Mercier de la Rivière, encore intendant en Martinique, se lia à l’école en 1758. Pierre-Samuel Dupont de Nemours ne fut recruté par Mirabeau qu’en 1763. Le Trosne s’y inséra à la même époque, et parvient à convaincre Nicolas Baudeau, qui devient physiocrate en 1766. Ce n’est qu’à cette date qu’est constitué le noyau dur de l’école. Les premiers écrits qualifiés de physiocratiques avaient été les articles « Fermiers » et « Grains », que Quesnay fournit pour l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, en 1757-1758. 

    La vérité est que c’est durant la décennie 1750 que nous trouvons le début de l’économie politique scientifique. Le Journal Œconomique est créé en 1751, le cercle de Gournay se forme la même année ; l’école physiocratique, à l’inverse, ne se constituera qu’à la fin de cette décennie. Dans son intéressante étude sur l’édition des ouvrages économiques au cours du XVIIIe siècle, Christine Théré indique que pas moins de 349 livres d’économie furent publiés entre 1750 et 1759, contre seulement 83 entre 1740 et 1749. 
 Cette hausse sensible d’activité littéraire dans la science économique est en grande partie de la responsabilité du cercle de Gournay, qui sera à l’origine d’une quarantaine d’ouvrages, dont certains rencontreront un très large succès : citons les Remarques sur la France et la Grande-Bretagne de Plumard de Dangeul, les Éléments de Commerce de Forbonnais, la Noblesse Commerçante de Coyer, et l’Essai sur la police des grains, par Herbert, avec son supplément de Montaudoin de la Touche.

     C’est en mars 1751 que naquit le cercle de Gournay. À cette date, Gournay fut nommé intendant du commerce, une position qui le mit en relation avec tout le réseau des économistes français de l’époque, tant avec ceux de l’école physiocratique de Quesnay, encore en formation, qu’avec les économistes que comptaient alors la Bretagne, et qu’il parvint à réunir autour de lui. D’abord constitué des hauts fonctionnaires que Gournay côtoyait au sein de l’appareil d’État, et de quelques économistes proche de leurs réseaux, le cercle fut initialement conçu comme une association de libre penseurs désireux de populariser, en France, cette nouvelle science de l’économie politique. 
     Trudaine, le supérieur direct de Gournay au sein de l’administration du commerce, fut le premier membre du cercle. On peut considérer que son adhésion date de 1752, année à partir de laquelle, apprenant à mieux connaître son brillant intendant, il en mesura les qualités et accepta de s’associer à lui. Avouons-le, il n’apporta aucune aide, au niveau littéraire, à la diffusion des principes économiques, mais travailla à mobiliser des troupes dans le combat de pédagogie économique engagé par Gournay, puis par son cercle. C’est lui, par exemple, qui dirigera le jeune Turgot, alors presque inexpérimenté sur ces questions d’économie, vers Gournay et ses amis. 
     En cette même année de 1751, ce fut un économiste qui décida de lier son destin avec celui de Gournay : Véron de Forbonnais. Recrue de prestige, Forbonnais restera longtemps l’un des économistes les plus capables du cercle. C’est en 1751, tandis qu’il travaillait à plusieurs articles économiques pour l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, qu’il fit la rencontre de Gournay et décida de travailler en collaboration avec lui. Dès 1752, il traduisit un ouvrage de l’économiste espagnol Ustariz, peut-être sous la demande expresse de Gournay. Sa « traduction libre » paraîtra en 1753, la même année que ses articles pour l’Encyclopédie.  
     Originaire du Mans, Forbonnais se rattachait à la Bretagne par ses intérêts commerciaux. La famille Véron produisait des draps et travaillait avec les grands ports bretons, et notamment celui de Nantes, ce qui mettra plus tard Forbonnais en contact avec Montaudoin de la Touche, économiste et armateur nantais. Après son départ de Nantes, la production drapière des fabriques de Forbonnais partait en destination de Cadix, pour être ensuite exportée dans les colonies. Bien que cela ne soit qu’une conjecture, il est donc possible que Gournay et Forbonnais se soit connus avant leur rencontre physique en France, laquelle date, comme nous l’avons dit, de 1751.
     En 1752, Forbonnais introduisit son cousin, Plumard de Dangeul, auprès de Gournay, et celui-ci l’inséra au sein du cercle. Il lui fit traduire un autre ouvrage espagnol, celui-ci d’Ulloa. La traduction paraîtra en 1753. Plumard de Dangeul, possédant alors un grand réseau de connaissances, apporta à son tour au cercle plusieurs nouvelles recrues : Malesherbes, l’abbé Le Blanc, et l’abbé Coyer. Ces deux derniers s’illustrèrent immédiatement par leur activité : l’abbé Le Blanc traduisit les Discours politique de David Hume (publication en 1754), et Coyer s’attaqua à une question épineuse, destinée à nourrir un vif débat : l’entrée des nobles dans la vie économique et le commerce, avec un bien-nommé La Noblesse commerçante. Plumard de Dangeul favorisa plus tard l’entrée dans le cercle de Gournay du breton O’Héguerty, dont nous parlerons bientôt en détail.  
     Vers 1754, Turgot, amené par Trudaine, rejoignit le cercle et, plutôt que de traduire, il accompagna Gournay dans ses tournées à travers les régions de France. À la même époque, un autre membre de la haute administration, Étienne de Silhouette, se rapprocha du cercle. Quelques années plus tard, il fera entrer l’abbé Morellet, un ancien ami d’enfance de Turgot, au sein du cercle. Gournay le mit immédiatement à contribution, sur un sujet qu’il avait lui-même traité auparavant : le commerce des toiles peintes.

     Après la création de la Société de Bretagne, en 1757, Montaudoin de la Touche, son inspirateur, se rapprocha de Vincent Gournay. Les deux se connaissaient déjà : par ses activités d’armateur à Nantes, Montaudoin était en contact régulier avec Cadix, plate-forme indispensable du commerce négrier, où opérait Gournay. Autre membre de la Société de Bretagne, Louis-Paul Abeille rejoignit le cercle en 1757. Avec cette dernière entrée, le cercle de Gournay atteignait sa dimension finale, dimension qu’il gardera pendant deux ans, jusqu’à sa dissolution en juin 1759, avec la mort de Vincent de Gournay.
***

     Roulant sur la plupart des grandes questions économiques, la glorieuse activité du cercle de Gournay est une deuxième raison d’admirer ce grand économiste, qui marqua autant son époque qu’il a peu marqué l’histoire et, semble-t-il, notre mémoire commune. 
     Les économistes français, sans doute moins myopes que nous, rendirent très tôt hommage au cercle de Gournay et à son leader. Les Physiocrates le nommèrent parmi leurs précurseurs, malgré leur vantardise habituelle, et leur manière de se considérer comme les créateurs de cette « science nouvelle » qu’était l’économie politique. 
 Un économiste moins prétentieux, et plus juste dans ses appréciations, Jacques A. de Serionne, reconnaîtra en 1767 qu’il avait été précédé dans le traitement de ces matières par un petit groupe d’économistes : « Un petit nombre de Français, également philosophes et citoyens, commencèrent il y a quelques années à imiter les écrivains anglais. Ils traduisirent d’abord leurs modèles, et les ont bientôt surpassés en beaucoup de choses. Ils ont employés tous les agréments, toutes les richesses de la littérature, à traiter des choses utiles ; ils ont fait naître et répandu le goût des sciences les plus nécessaires à la prospérité de l’État. » 
 Nul doute que l’auteur fait ici référence au cercle de Gournay. Plus tôt encore, le Mercure de France observait déjà cette tendance éminemment nouvelle : « L’économie politique est aujourd’hui la science à la mode. Les livres qui traitent de l’Agriculture, de la population, de l’industrie, du commerce et des finances, sont dans les mains d’une infinité de personnes qui, naguère, ne feuilletaient que des romans. » 
 Nous étions en novembre 1758, quelques mois avant la mort de Gournay. Quel meilleur hommage pouvait-on rendre à son activité et à l’influence de son cercle d’économistes ?
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